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I. INTRODUCTION GENERALE

1. La question du developpement de FAfrique a fait l'objet de nombreux debats depms des
decennies, aussi bien sur la scene politico-economique intemationaie que continentale. Ces debats
se sont concretises, entre autres, par radoption du Plan d'action de Lagos (PAL) en 1980, ainsi
que du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement e'conomique et le
developpement de l'Afrique (PANUREDA), et du Programme prioritaire pour le redressement

economique de I'Afnque (PPREA) en 1986. La realisation des objectifs de ces programmes a

neanmoins ete handicapee par l'insuffisance et la fluctuation des ressources financieres allouees

au developpement de I'Afrique. L'acuite de ce probleme et le defi qu'il pose au developpement

du continent invitent a explorer les voies par lesquelles I'Afnque peut accroitre ou stabiliser ses

ressources en devises, indispensables pour financer son developpement.

2. Les ressources en devises de I'Afrique proviennent de ses exportations et d'autres apports

exte'rieurs sous differentes formes. Le recent rapport sur revaluation du PANUREDA a montre"
le blocage auquel conduit la forte dependance de l'Arrique de ces apports en provenance de
1'exterieur. En effet, ce rapport a constate que pendant la pdriode du PANUREDA, de 1986 a
1990, l'Afrique a consenti des sacrifices importants pour orienter ses ressources vers la

realisation des objetifs du programme, alors que la communaute intemationaie a fait tres peu par

rapport a ses engagements I/.

3. Dans cette optique, il devient clair que l'Afrique doit davantage compter sur ses propres

ressources pour financer son developpement, rapport exterieur ne venant que pour computer les

efforts internes 11. A part done cet apport externe sur lequel I'Afrique a peu de contrdle, ses
ressources en devises proviennent en grande partie de 1'exportation de produits de base.

L'instabilite des recettes provenant de l'exportation de ces produits justifle le bien-fonde de la
presente etude intituiee: "Mecanismes de stabilisation des recettes d'exportation des pays

Africains (les accords intemationaux de produits de base et les bourses de matieres premieres)."

4. Cette etude rentre dans la ligne des objectifs de la CEA d'assister les pays membres dans
lews efforts de developpement. En effet, elle a pour objectif de mettre en exergue les principaux

mecanismes pouvant aider les pays africains a stabiliser leurs recettes d'exportation en reduisant

les effets des fluctuations des cours des produits de base sur les ressources en devises de ces

pays.

5. L'etude sera presentee en quatre chapitres. Au chapitre premier, la probiematique des
produits de base en Afrique sera brievement presentee. Le chapitre deuxieme discutera des plus

1/ fta (loot),, Report of the Twelfth Meeting of the Technical Preparatory Committee

of the Whole (TEPCOW), document E/ECA/CM. 17/31 p. 16

2/ Ibidem p.17
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importants me'canismes de stabilisation. L'objet du chapitre troisieme sera de faire le point sur

1'expe'rience africaine dans la stabilisation des recettes d'exportation des produits de base, tandis

que le chapitre quatrieme proposera des recommandations pour ameliorer la stabilisation des

recettes d'exportation des pays africains.

II. LA PROBLEMATIQUE DES PRODUITS DE BASE

6. Le probleme des produits de base a doming les de"bats sur le deVeloppement de l'Afrique

depuis les vingt-cinq dernieres ann£es. Pour les economies africaines, il se pose en termes de

cours qui ne cessent de s'effondrer mais aussi en termes de volumes exported qui continuent de

baisser depuis des anne*es. Le re*sultat est d'autant plus inquidtant que ces economies dependent

fortement de 1'exportation de ces produits.

a. Les produits de base dans les economies africaines 3/

7. Les exportation africaines de produits de base sont composers aussi bien de produits

d'origine mine*rale qu'agricole. Sans sous-estimer 1'importance qu'y revetent les produits

mineraux, ces exportations sont plutdt dominees par des produits de base agricoles. Sept pays

tirent des produits mineraux plus de 50 pour cent de leurs recettes d'exportation contre une

trentaine de pays pour les produits d'origine agricole 4/. C'est cette predominance qui justifie

1'importance que cette e*tude va accorder aux produits agricoles.

8. L'analyse des donnees du Rapport Fraser portant sur la pe"riode 1982-1986 reVele que

pour 21 pays africains, Importation d'un seul produit de base foumit plus de 50 pour cent des

recettes totales d'exportation. Ce taux atteint 90 pour cent pour certains pays tels que i'Ouganda

et la Zambie. Une analyse plus poussee montre qu'en tenant compte de deux produits exporte's

et au mdme degre* de dependance de 50 pour cent, le nombre de pays passe a 34, soit 66 pour

cent des pays du continent. En augmentant le taux de dependance a 70 pour cent et en tenant

compte de trois produits exporte's, le nombre de pays passe a 24 1/. Si Ton considere la seule

annee 1987, il apparatt que plus de 82 pour cent des recettes d'exportation de l'Afrique

provenaient de importation des produits primaires £/.

1/ Le pe"trole et les produits pdtroliers ne seront pas pris en compte par cette 6tude, en

raison da fait que le marche' pdtrolier rdpond a des normes tout a fait spe'cifiques.

4/ Nations Unies (1990) - Les problemes du secteur pijmiail'c flfricain: vers une solution

(UNCTAD/EDM/ATF/1) pp.127-137 et p.31. Ce document est couramment connu sous

le nom de Rapport Fraser.

1/ Rapport Fraser. calculs basis sur les donnees du tableau no.2, pp.127 a 137.

6/ EGA (1990), Economic Report on Africa 1990. (E/ECA/CM.16/3) p.28.
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9. Le tableau et le graphique no. 1 montrent le degre de dependance des economies africaines

des recettes d'exportation des produits de base.

Tableau 1:

Taux de dependance Economies africaines des ressources d'exportation

des produits de base

Tauxde

dependance
t—■

Sue 80%

50 a 80 %

40 a 50 %

Nombre de

pays

39

7

3

1

Jotalpar

Groupe

39

46

49

50

Liste des pays

Ale"grie, Angola, Be'nin, Botswana,

Burkina Faso, Burundi, Cameroun,

Cap-Vert, Comoros, Congo, C6te

d'lvoire, Egypte, Ethiopie, Gabon,

Ghana, Guinie, Equatoriale Guinde,
Kenya, Liberia, Libye, Madagascar,

Malawi, Mali, Mauritanie,

Mozambique, Niger, Nige"rie,

Re'publique centrafricaine, Rwanda,

Seychelles, Sierra Leone, Somalie,

Soudan, Tanzanie, Tchad, Togo,

Ouganda, Zaire, Zambie.

Guinee Bissau, Maurice, Reunion,

Sao-Tome et Principe, Se'ne'gal,

Swaziland, Tunisie.

Gambie, Maroc, Zimbabwe.

Djibouti.

Source- Tableau realise" a partir des informations contenues dans le Rapport Fraser, pp.127

kl37.

Remarques: - Les pays qui n'apparaissent pas dans ce tableau ne sont pas des pays moins
dependants des produits de base mais sont plutdt des pays qui dependent des exportations de
pArole et/ou de produits pe"troliers que l'tede ne prend pas en compte. II s'agit de l'Algene,
1'Angola, le Congo, le Gabon, la Libye, le Nigeria et la Tunisie.

L'Egypte et les Seychelles figurent dans la classe des pays relativement moins
dependants des produits de base (20 a 40 %) non pas parce qu'ils le sont
veritablement mais parce qu'ils dependent en grande proportion de 1'exportation
de produits pe'troliers ( pour 61 et 69 pour cent respectivement).
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Graphique no 1: Degre' de de'pendance des pays africains de Importation des

produits de base

DEPENDANCE DES RECETTES D'EXP.
K PROOUITS DE Bfl.SE

10

10. Repre*sentdes sous la forme d'un

graphique, les donnees du tableau No. 1

montrent que plus de 80 pour cent des

recettes d'exportation de plus de 60 pour cent

des pays africains non producteurs de produits

petroliers dependent de l'exportation des

produits de base. Trente-sept pays ont un taux

de dependance superieur a 50 pour cent, 40

un taux superieur a 40 pour cent tandis que

tous les pays ont un taux superieur a 20 pour

cent. II convient de noter, a titre de

comparaison, que le taux de de'pendance de

l'exportation de produits agricoles pour les

pays europeens census dtre fortement defendants du secteur agricole dans son ensemble ne

de*passe pas 20 pour cent.

SlfLflOX 5D a BOX 40 o MX

DEQUE DC BEPCHMHCE

b. Chute continue des recettes d'exportation des produits de base

11. La chute continue des recettes d'exportation des produits de base tient a des facteurs aussi

bien relatifs a l'oflre qu'a la demande.

(i) Facteurs relatifs a 1'offre

12. La chute des cours des produits de base observee depuis le de"but de la derniere decennie

a Ct£ la re*sultante d'une complexity de facteurs qui rendent difficile la determination precise de

I 'impact de tel ou tel facteur pris individuellement. Neanmoins, il est possible de engager certains

elements qui expliquent cette situation. Ainsi peut-on noter (Temblee que le taux de croissance

de la production de la plupart des produits de base exporte*s par 1'Afrique est reste* en general

superieur a celui de la consommation, cre*ant une surproduction qui exerca une forte pression sur

les prix.

13. Les causes fondamentales de cette expansion de l'offre peuvent etre recherchees dans la

nature meme des produits en question. En premier lieu, l'ine'lasticite'-prix de l'offre des produits

de base, en particulier les produits agricoles, est due notamment au fait que les producteurs ne

peuvent pas facilement changer d'emploi et de source de revenu a court terme. Ils ne peuvent

done pas s'adapter rapidement aux variations de la demande occasionne*es par la chute des cours.

Deuxiemement, l'effet prejudiciable de la baisse des prix de ces produits sur la chute des recettes

d'exportation, et partant sur la balance des paiements des pays africains, a pouss£ ces derniers

a accroitre leur production avec robjectif de compenser la chute des recettes par une vente de
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quantity plus importantes. Enfin, certaines politiques macro-<*conomiques comrae la devaluation
des monnaies et la subvention des exportations ont aggrave* la pression de l'offre, en occasionnant

un cout double aux economies nationales.

14 D'autres facteurs externes sont venus compliquer une situation deja difficile et ont

empdche* aux pays africains de gerer efficacement leur commerce de produits de base. II faut
citer, entre autres, l'effet des variations du taux de change du dollar, qui s'est caracte*rise* par une
forte'revalorisation surtout pendant la premiere moitie* de la decennie 80. En outre, le niveau tres
e*Ieve* des taux d'inte*r&, notamment au d<ftut des anndes 1980, a eu pour effet l'augmentation
des couts de stockage des produits de base et par consequent un accroissement de i'offre
conduisant a la chute des cours. Enfin faut-il souligner que certaines actions ayant pese* sur la

baisse des recettes d'exportation telles que la speculation sur les marche*s des produits de base
e*taient plut6t des facteurs affectant rAfrique sans que celle-ci n'exerce aucun contrdle sur eux.

15. Ainsi, les cours des principaux produits de base exporte*s par rAfrique n'ont cesse de se
de*te*riorer ces dernieres annees (a l'exception des cours des minerais et me*taux qui ont monte"
pendant 3 ans, de 1987 a 1990). En 1990 par exemple, annee qui a enregistre* les plus bas

niveaux de prix depuis 15 ans pour les deux principales exportations, le cafe* et le cacao, les
indices des prix de ces produits n'e'taient respectivement que de 36,8 et 48 par rapport a leurs

valeurs de 1980 II. Et en moyenne, une quantity donned de produits primaires exporte's par

TAfrique en 1986-1987 ne pouvait plus acheter que moins de la moitie' de ce qu'elle achetait
pendant les 35 ans precedents £/. Les statistiques de la CNUCED portant sur les trois
dernieres anne*es et la premiere moitie* de 1992 confirment cette tendance. Entre 1989 et 1992,

les prix annuels moyens du cafe*, cacao, the*, coton, cuivre, etc. sur differents marche's

d'exportation ont continue" a baisser %L Cette chute des cours a accenlue* la de'te'rioration

tendancieUe des termes de i'e*change qui, en indices, passaient de 100 a 40 entre 1980 et 1988 ID/
tandis que le pouvoir d'achat des exportations passait de 100 a 59 entre 1980 et 1990 comme le

traduira le graphique No.2.

7/ Rapport Economiqne sur l'Afrique 1991, p. 19.

§/ Mark Gersovitz and Christina H. Paxson, "The Economies of Africa and the Prices

of their Exports" in Princeton Studies in International Finance, no.68, October 1990.

9/ CNUCED (1992), Bulletin Mensuel des prix des prwtuits dc basg, Volume XU,

no.7, juillet 1992. II s'agit des prix en dollars courants deflates de l'indice-prix des

produits manufacture's exported par les pays industrialists.

10/ ECA (1990), RffYiftW f»f Trends, Policies and Prospects for Trade in Primary

rnminndities in Rnhancing Africa's Export PfrformaflCC (E/ECA/TRADE/90/20) p.4.
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(ii) Facteurs relatifs a la demande

16. La chute continue des recettes d'exportation des economies africaines est souvent

untquement imputee a la chute de leurs cours, en perdant de vue que l'Afrique a e'galement perdu

une part importante de ses marches traditionnels au profit de ses concurrents asiatiques et latino-

americains. II serait des lors interessant d'entreprendre une recherche approfondie a ce sujet afin

de trouver une solution appropriee a cette situation.

17. Les statistiques montrent que depuis deux decennies environ, la part en volume des

exportations africaines de produits de base sur les marches mondiaux a re*gresse\ En 1988 par

exemple, l'Afrique a perdu du terrain sur les marches du cacao, du cafe*, du coton et du cuivre

dans des proportions allant de 20 a 40 pour cent de ses parts de marche' de 1970 11/.

Represented sous forme graphique, la situation des exportations africaines en valeurs, en volumes

et en pouvoir d'achat se prdsente de la fogon suivante:

Graphique No.2: Evolution des indices des exportations (Volumes, Valeurs unitaires et

Pouvoir d'achat; 1980-100)

18. La question qui se pose a la lecture de

ce graphique est de pouvoir determiner les

raisons qui sont a la base de cette chute des

exportations en volumes depuis 1970 et en

valeurs depuis 1980. II convient de passer en

revue ici les causes les plus saillantes de cette

situation W qui paraissent en grande

partie comme li£es au comportement de la

demande des produits de base.

Indices des exportatlons£vo!Litton
1980=100

11/ Rapport FraserT p. 19

12/ Bela Balassa (1964) deVeloppe des analyses interessantes a ce sujet dans les chapitres

3 et 5 de son ouvrage intitule': Trade Prospects for Developing Countries, Richard D.

Irwin, Inc. Homewood, Illinois, 450p.
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19. La raison majeure du marasme e"conomique en Afrique est que, comme deja mentionne

dans cette e"tude, les exportations du continent sont dominees par des produits de base agricoles.

Or, les pays africains exportent leurs produits sans tenir pleinement compte des changements

intervenant sur les marches de consommation, en 1'occurence les marches des pays de'veloppe's

d'Europe et d'Amerique du Nord. Pendant la derniere decennie en effet, la baisse des revenus

des consommateurs resultant de la arise &onomique, combined avec la faible e'lasticite'-prix, ont

fortement influx sur la baisse de la demande des produits de base.

20. Les pays exportateurs n'ont pas inte'gre' dans leurs politiques d'exportation l'importance

de Te'Iasticite'-revenu et l'elasticite*-prix croisee de la demande de ces produits tropicaux. Par

contre, dans ce m£me temps, les consommateurs traditionnels accroissaient leur autosufrlsance

par la production de biens substitutifs, ou alors reorientaient leur consommation vers des produits

en provenance d'autres regions. C'dtait le cas notamment avec la reduction de la consommation

de cafe1 robusta, qui est la varied dominant les exportations africaines, au profit de l'arabica

essentiellement produit par les pays d'Amdrique Latine. II faudrait aussi ajouter a cela les

politiques protectionnistes institue*es par beaucoup de pays occidentaux consommateurs comme

un autre facteur ayant r£duit sensiblement les exportations africaines sur ces marches.

21. Enfin ne faudrait-il pas perdre de vue que, comme l'ont relativement bien pre^iit les

estimations de Balassa, la consommation par tete d'habitant de la plupart des produits sous

analyse -en particulier les boissons tropicales- dans beaucoup de pays de'veloppe's d'Europe devait

atteindre son point de saturation au <kbut des anndes 1970 HI. II est e*galement Evident que
dans une certaine mesure, la perte des marches traditionnels de l'Afrique a e'te' le re"sultat de

problemes structurels lie's au systeme de production qui est reste" archaiique et ne pouvait pas tenir

t£te a la concurrence des autres regions en deVeloppement. En derniere analyse, il faut

mentionner l'impact de Tinexistence ou Tinadaptation des politiques marketing des pays africains

sur les marches internationaux dans cette perte de marches.

22. En guise de conclusion a ce chapitre, il convient de noter que la chute continue des cours

des matieres premieres, doublee de la diminution des volumes exported ont conduit a une forte

baisse des recettes d'exportation. Cette baisse de recettes a son tour a hypothe'que' les chances de

developpement du continent. La de'teYioration ge'n^rale des conditions &onomiques en Afrique,

particulierement pendant les anne'es 1980, a poussd les responsables des Economies africaines a

qualifier la decennie passee comme une "decennie perdue pour l'Afrique" ]£L C'est sur cette

toile de fond que le chapitre suivant se propose d'analyscr les m&anismes de stabilisation des

recettes d'exportation des produits de base pre'sentant un inte*ret particulier pour rAfrique.

11/ Beta Balassa (1964), I^Xit., P-H2-

14/ Economic Report on Africa 1990. p.3.
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III. PRINCIPAUX MECASNISMES DE STABILISATION DES RECETTES

D'EXPORTATION DE PRODUITS DE BASE

23. L'impact de la chute et de la fluctuation des recettes d'exportation des produits de base

sur les economies africaines invitent a voir de pres les mecanismes de stabilisation existants et

dans quelle mesure les pays africains peuvent davantage en tirer profit. Ces mecanismes se

subdivisent en deux groupes: ceux qui agissent directement sur le revenu provenant des

exportations: ce sont des "mecanismes de financement compensatoire", et ceux qui stabilisent le

revenu en stabilisant les cours.

a. Mecanismes de financement compensatoire

24. Par leur intervention ex post, les mecanismes de financement compensatoire repondent

a un principe d'assurance. Lorsqu'une perte de recettes atteint un certain seuil, ils la compensent

en octroyant un montant de ressources financieres determine* suivant une forraule donnde.

soit Yft - P* * Qk

avec

Yft = Revenu des exportations du produit i Fannee t

PH = Prix a l'exportation du produit i Tannee t

Qi, = Volume du produit i exports l'annee t

Si Yj, < Y'j, =» Le mecanisme intervient

Y'a = Revenu seuil en dec.a duquel le financement compensatoire doit intervenir (pour le produit

i rannee t)

II existe essentiellement trois me^anismes de financement compensatoire pr^sentant un interet

pour les pays africains: le STABEX et le SYSMIN dans le cadre de la Convention CEE-ACP,

ainsi que la Facility de financement compensatoire du Fonds mone'taire international (FMI).

(i) Le STABEX

25. Instaure avec la signature de la Premiere Convention de Lome* en 1975, le STABEX

(systeme de stabilisation des recettes d'exportation) est un mecanisme de financement

compensatoire opeYant dans le cadre des accords CEE-ACP. II a pour objectif de stabiliser les

recettes brutes d'exportation de 49 produits agricoles (voir I'article 187 de la convention Lome

IV) des pays ACP. L'intervention du mecanisme est liee a deux conditions: le seuil de

dependance et le seuil de de*clenchement 15/.

15/ Ces questions sont traitees dans les articles pertinents de la Convention Lome* IV,

notammeot les articles 196 et 197.
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26 Le STABEX intervient lorsque, d'une part, les recettes d'exportation du produit en
question ont represent au moins 5 pour cent des recettes totales d'exportation du pays I'annee

prec&lente: c'est le seuil de de^pendance.

Yw > 0,05 YM t £

Ce seuil est rameo£ a un pour cent pour les pays ACP les moins developpe-s, enclaves ou

insulaires.

Y« > 0,01 YM

D'autre part il faut calculer un seuil de reference qui est ddtenmnd par la moyenne
arithmdtique des exiJortations des six demieres annees par rapport a l'annee du deficit. Ce calcul
exclut les deux annees ayant enregistr^ les montants le plus eleve- et le plus bas des recettes

d'exportation.

Si Y* < Y\ -> le mecanisme va effectuer un transfert

27 Le montant du transfert s'obtient en calculant la difference entre les recettes reelles
percues et le montant du seuil de reference. De cette difference sont d<5duits 4,5 pour cent du

montant du seuil de re'fe'rence.

X, = (Y. - Y\) - 0,045 Y\

Pour les pays ACP les plus pauvres, la deduction est de un pour cent.

X* - (Y. - Y\) - 0,01 Y'h
Le pr& ainsi consenti est rembours^ sur 7 ans, sans mteret, et avec 2 ans de dirferd. La
conditionnalitd impose que les fonds soient utilises en conformity avec l'objectif de re^quihbre

de la balance des paiements 16/

(ii) 1.^ SYSMIN

28 En 1981, le STABEX rut complete' par un mecanisme similaire de stabilisation des

recettes d'exportation de certains produits miniers, le SYSMIN. La Convention de LomC IV
donne la liste des produits couverts: il s'agit du cuivre et du cobalt, des phosphates, du
manganese, de la bauxite et du minerai d'alumine, de retain, du minerai de fer et de l'uranium.

Pour be'ne'ficier des transferts au titre de ce mecanisme, le seuil de dependance doit 6tre de 15
pour cent pour ces produits pris individuellement ou 20 pour cent pour les produits miniers pris

globalement, en excluant les minerals precieux autres que Tor, le pe*trole et le gaz. Dans le cas
des pays les plus pauvres, ces seuils tombent respectivement a 10 et 12 pour cent 12/- La

demande pour le financement compensatoire doit provenir d'un pays ayant connu une chute de
recettes totales d'exportation d'au-moins 10 pour cent pendant l'annee precddant ceUe ob la

requeue est presentee.

S. Calabre(1990), T.'Kvnlution de* prix des produits de base. Paris, Economica,

p.86.

12/ T^tn^Tvronventioii. Article 215.
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(iii) La Facility de financement compensatoire (FFC) du FMI

29. Cre^e en 1963, la Facility de financement compensatoire est un mdcanisme qui a 6t6 mis

en place pour, a 1'instar du Stabex et du Sysmin, compenser les baisses accidentelles des recettes

d'exportation des produits de base des pays membres du FMI. En 1983, ce mecanisme fut elargi

et ouvert ensuite aux pays faisant face a une hausse accidenteile du coOt de leurs importations

alimentaires. En 1988, le FMI elargit encore davantage le mecanisme en lui adjoignant I'gl&nent

"impre'vus". II devint ainsi "Facility de financement compensatoire et pour impre"vusw. Cet

e'le'ment etait specialement inclu pour permettre le recours au Fonds dans le cadre des

programmes d'ajustement structurel. Dans la pratique, seuls les pays en deVeloppement ont eu

recours a cette facility.

30. Une fois que la requete d'un pays est accepted par le Fonds, il petit retirer des montants

suivant le niveau de la perte de recettes. Le pays ne peut neanmoins de'passer 105 pour cent du

montant de sa quote-part. La chute des recettes s'appre*cie en calculant la moyenne geometrique

des recettes (en DTS) sur cinq ans centre's sur l'annee de'ficitaire. Ces credits sont rembourse's

sur cinq ans a taux r6duit avec une periode de differ^ de trois ans. La conditionnalite' est faible:

le pays doit s'efforcer de re^quilibrer sa balance des paiements.

b. Mecanismes <fe stabilisation des cours

31. La limite majeure des mecanismes de financement compensatoire est qu'ils agissent a

posteriori: de ce fait ils ne peuvent pas pre*venir le risque de chute de recettes d'exportations. II

est vrai que, concus pour compenser les baisses "accidentelles"de ces recettes, ces mecanismes

ne pourraient agir autrement. Neanmoins, il s'est ave're' que le risque e*tait devenu structurel et

chronique. C'est done de la que nait 1'inteYei pour les mecanismes de stabilisation ex-ante

agissant sur le facteur principal d'instabilite' des recettes d'exportation, a savoir la fluctuation des

cours. Cette section se penchera sur les accords de produits, les techniques des marches boursiers

et le Fonds commun de la CNUCED pour les produits de base comme mecanismes de

stabilisation des dours.

(i) Les Accords de produits

32. Le me'canisme de fonctionnement d'un accord de produit consiste a stabiliser son cours

en contrdlant son ofrre, pour assurer un prix d'£quilibre relativement stable. La regulation des

marches de produits de base date de longtemps. En 1861, les producteurs de sucre conclurent

leurs premiers pactes dissociation pour influencer les prix du marche*, tandis que le premier

accord international sur l'&ain fut signd en 1931. Plus recemment, cinq accords de produits de

base ont relativement bien fonctionne': il s'agit des accords sur le cafe*, le cacao, le sucre, l'&ain

et le caoutchouc naturel. La stabilisation par les accords de produits se fait de deux manieres

qui peuvent etre complementaires: la me'thode du stock r^gulateur et la m^thode des quotas.
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33 L'analyse de revolution a moyen terme du cours d'un produit revele un processus

cyclique auto-entretenu IS/- Un cours eleve induit, a moyen terme, une surproduction (par
l'effet combine de l'encouragement de sa production et le decouragement de sa consommation).
Cette situation fait chuter les cours, decourage la production mais encourage en meme temps la
consommation. La penurie qui en requite conduit a son tour a un renchenssement des cours et
le cycle recommence. Ces fluctuations des cours sont amplifies par des mouvements speculates

sur les marches a terme.

34. Dans ce contexte de mouvement de balancier des cours, le role du stock regulateur est
de rompre le cycle en intervenant dans le sens oppose" au mouvement du cycle. En periode de
surproduction, le stock regulateur achete les quantity exc&ientaires qui autrement font baisser
le cours en deca du prix plancher de reference. Dans le cas contraire, le stock regulateur hbere
ses quantity sur le marche" pour emp&her une flambe'e des prix au-dela du prix plafond de
reference. Ces effets ont un impact significatif sur la production et la consommation du produit.

35. Le systeme de regulation par les quotas, quant a lui, consiste a assigner a chaque membre
de l'accord un quota de production (ou d'exportation) dans la production (ou 1'exportation)
globale du groupe. C'est un systeme de controle de la production (ou des exportations) qui agtt

sur les facteurs de l'lnstabilite" a moyen terme lie's a l'offre. Les quotas sont baisse*s en cas de
surproduction et sont releve"s en cas de penurie, proportionnellement aux parts de marches
anterieures. Les difficult^ pre'sente'es par la mise en oeuvre de contingentements a la production

font que les accords de produits se servent ge'ne'ralement des quotas a 1'exportation.

36. La stabilisation des cours des produits de base, que ce soit par le stock rdgulateur ou les

quotas, est influencee par les marches boursiers. Ceux-ci, par la technique du hedging, offrent
de nouvelles possibilite's de stabilisation en permettant une couverture contre le risque de

variation de prix.

(ii) Les techniques des marches boursiers 12/

37. Les bourses de produits de base peuvent se deTmir comme des lieux ou se ne"gocient les
contrats a terme sur des produits de base spCcifiques. Ces marchds sont concentres dans les pays

de'veloppe's. A titre d'exemple, on peut citer le New York Cocoa Exchange, le London
Commodity Exchange et la Bourse de commerce de Paris pour le cacao; le New York Coffee

and Sugar Exchange, le London Commodity Exchange, la Bourse de commerce de Paris et la
Bourse de commerce du Havre pour le cafe"; le New York Cotton Exchange ou le Liverpool
Cotton Association pour le coton; le London Metal Exchange et le New York Commodity

Calabre, Op. Cit.. p.72.

£ Pour plus de details a ce sujet, lire Y.Simon (1980), Bourses de commerce et

marches a terme de marchandises. Dalloz, Paris, 208p.
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Exchange pour le cuivre. Les activite's menees sur ces places influent plus ou moins directement

sur les cours des produits qui y sont e'change's. Compte tenu du fait que les techniques des

marches boursiers sont moins usitees en Afrique par rapport aux mecanismes pre'ce'dents, cette

section fera l'objet d'un deVeloppement relativement plus details pour donner une image plus

ou moins claire de Ieur fonctionneraent.

38. Les transactions sur les marches a terme ne portent pas sur des produits physiques mais

plutot sur des "papiers" qui s'appellent des contrats. Ceux-ci ne sont pas ne'gocie's pour conduire

a une livraison des produits physiques, mais plut6t pour se protdger contre le risque de prix ou

de speculation. En effet, dans la quasi totality des cas, le denouement d'un contrat a terme se

realise par une inversion de FopeVation initiale: le vendeur initial rachete un contrat que

1'acheteur initial revend pour la meme eche'ance, cette operation permettant a l'ope'rateur

d'encaisser la difference entre les prix des deux transactions 2Q/. Les marches a terme sont

differents des marches avec livraison differed de la marchandise qui sont assimile's a des marches

au comptant.

39. Deux categories d'acteurs interviennent sur les marches a terme: les "arbitragistes en

couverture d'actif" et les " speculateurs". Les premiers sont constitues d'entreprises dont le souci

est de se protdger contre le risque de prix. Les speculateurs sont des investisseurs occasionnels

ou professionnels, qui tablent sur les variations des cours qu'ils sont census mieux anticiper que

quiconque, pour encaisser des plus-values en capital. Pour effectuer leurs operations, ces

differents operateurs passent par des commissionnaires agrees.

40. Comment les marchds a terme offrent-ils aux exportateurs africains de produits de base

des possibility de stabilisation de leurs recettes ? En d'autres termes comment peuvent-ils se

couvrir contre la baisse des cours? Deux cas sont envisageables: revolution du prix a terme peut

dtre ou ne pas etre parallelle a celle du prix au comptant. La seconde hypothese est la plus

rdaliste car il serait plutot exceptionnel que les prix au comptant et a terme eVoluent de fagon

strictement parallelle; il y a toujours un phenomene d"'instability de Finstabilite" 21/. Dans

le jargon des marches a terme la difference entre ces deux prix s'appelle "base" . Celle-ci

repre'sente un "report" lorsque le prix au comptant est infeneur au prix a terme, tandis que la

base devient un "de'port" dans le cas contraire. L'exportateur se couvre contre une baisse de prix

en epongeant une grande partie de la moins-value subie sur son operation de vente de produits

physiques par une vente simultanee de contrats a terme qu'il compte racheter a vil prix a

e'che'ance. La plus-value re'alise'e par la seconde operation essaiera de contrebalancer la moins-

value encourue sur ie physique.

2Q/ Ibidem, p.7.

21/ D. Badillo, J.-P. Dalloz(1985), Marche, Speculation, Stabilisation. Paris,

Hconomica, p. 133.
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41 Pour faciUter la comprehension de ce mecanisme, il convient de recourir a un exemple
chiffi* fictif. Supposer un industriel qui achete du cacao d'une valeur de 100 pour le revendre
sous la forme de produits finis (chocolat) apres 6 mois. II doit stocker sa matiere premiere mais

a peur d'une baisse des prix dans les mois a venir. Pour ce faire, il decide de vendre un contrat
portant sur le meme produit pour une valeur de 90 (la difference entre le prix du contrat et le
prix du physique est en gros constitue' par le cout de couverture qui va au speculatew). Supposer
que, a terme, le prix du cacao baisse de 30 pour cent. En vendant son chocolat, rindustriel va
subir une moins-value de 30 mais en m£me temps, en rachetant un contrat a terme pour une

valeur de 63, il r&disera une plus-value de 27. Le r&uttat global de l'operation sera done une
moins-value de 3 qui est de loin moindre que la moins-value de 30 qu'il aurait subie s'il n'avait

pas recouru a Pope"ration de couverture.

42. Les operations de couverture impliquent des couts. Aussi existe-t-il une technique de

choix des echeances qui minimisent les couts. Le vendeur peut par exemple recourir a la
technique "achete et garde" ou "achete et vend" suivant revolution des parametres du marche'.
La quality de la couverture depend en grande partie de Involution relative des prix a terme et

au comptant et la facon dont cette information est anticipe"e; reformation joue un r61e essentiel

dans ces mecanismes. Comme le souligne David Nicholas 22/, les operateurs des marches
a terme de produits sont sans mil doute parmi les agents manipulant le plus d'mformations dans
le domaine commercial: ils ont besoin d'un flux constant ^informations en provenance die tous

les coins du globe, sous differents aspects et sur des sujets vane's.

43. II convient enfin de souligner que les pays africains exportateurs de produits de base

respondent aux criteres de*finis par Yves; Simon pour justifier la necessity de recouriir aux

operations de couverture

Ils ont une grande aversion vis-a-vis du risque de prix;

Le volume de lews stocks est e'leve*;

Leurs anticipations des prix sont mal d^finies et incertaines;

La variability des prix de leurs exportations est grande par rapport a celle de leurs

importations;

Le risque de prix est une composante importante du risque total sur leurs nscettes

d*exportation;

22/ David Nicholas (1985), rnmtnodiites Futures Trading; A Guide to information
sources and computerized services. Mansell Publishing Limited, London, 144p.

22/ Y. Simon, QjL_CiL., p,32.
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Les prix des produits de base ri2pre*sentent Pe'le'ment-cle' de la determination des

recettes de leurs exportations.

44. C'est compte tenu de ces criteres qu'il apparait que les economies africaines gagneraient

a s'embarquer sur la voie des marches boursiers dans la recherche de solutions au probleme de

stabilisation des recettes d'exportation de leurs produits de base.

(iii) Le Fonds commun de la CNUCED pour les produits de base

45. En 1980 fut adoptee a Nairobi la Resolution 93(iv) du Programme inte'gre' des produits

de base par la IVeme Conference des Nations Unies sur le commerce et le deVeloppement. En

juin 1989, les conditions prealables a 1'entree en vigueur de rAccord portant creation de ce

Fonds &aient rlunies. Le Fonds commun de la CNUCED pour les produits de base fut

officiellement cr£e* le 19 juin 1989.

46. Le Fonds fonctionne autour de deux axes d'activite's:

(i) Le premier axe s'occupe du financement des activity's des organisations

internationales oeuvrant dans le cadre des accords intemationaux de produits qui

component des mecanismes de stocks rdgulateurs. Des conditions strictes

regiementent roctroi des ressources de ce Fonds qui, a titre d'exemple, ne

peuvent pas Stre utilises a des fins spfculatives. En plus, il convient de noter que

ce n'est pas le capital du Fonds qui est donne" sous forme de credit mais plutot les

ressources generees par des empnints garanties par le stock re*gulateur ainsi que

par le capital souscrit par les membres de rinstitution associee au Fonds.

(ii) La seconde ligne de credit finance des activites autres que le stock regulateur

telles que la recherche-deVeloppement, l'anieiioration de la productivity et de la

qualite*, le ddveloppement des marches, la promotion de la transformation de

produits locaux , ainsi que la recherche de nouvelles utilisations de ces produits.

47. De par sa nature, la seconde ligne doit etre la plus active dans un premier temps, tandis

que la premiere le sera lorsque les organisations de produits et le Fonds auront mis sur pied un

cadre et convenu des conditions de cooperation mutuels.

48. Ce chapitre a trace' le cadre general de la stabilisation des recettes d'exfxntation des

produits de base. En se reTerant a ce contexte, le chapitre suivant fait le point sur 1'expe'rience

des pays africains dans la stabilisation des recettes d'exportation de leurs produits de base.
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IV EXPERIENCE AFRICAINE DANS LA STABILISATION DES RECETTES
D'EXPORTATION DES PRODUITS DE BASE

49 Les economies africaines se sont trouvees de facto specialises dans Importation des
produits de base. La forte dependence qui en a decode* et 1'instabilite des recettes d exportation
de ces produits ont pousse les pays africains a entreprendre des actions pour contrecarrer ces

effets. Ces actions, entreprises aux plans national et international ont eu plus ou mouis d impact

sur la stabilisation des recettes d'exportation.

a. Actions nationals de stabilisation: Caissp-s de stabilisation ou "Marketing Boards"

50 La plupart des pays africains ont instating des caisses nationales de stabilisation ou
"Marketing Boards" pour essayer de contrecarrer l'impact netaste de 1'instability des cours des
produits de base sur leurs Economies. Ces instruments de stabilisation &aient cre^s par 1 Etat
pour servir d'abord d'interm&iiaires entre les producteurs et le march^ mondial, et ensuite pour

assurer la stabilisation des prix payes aux producteurs. De nouvelles fonctions sont venues se

greffer a ces deux fonctions de base et ont quelquefois pris le pas sur ces dernieres. En eifet,
suite a ^importance des capitaux qu'elles ont 6e* amends a manipuler, ces caisses sont devenues
des maillons importants des rouages du developpement national. Dans certains pays, elles sont
meme allees jusqu'a devenir des institutions d'un poids politique considerable. En Cote d Ivoire

par exemple, la "Caisse de stabilisation et de soutien des prix des productions agncoles , cr<&e
en 1962 pour stabiliser les prix pay^s aux producteurs, s'est petit a petit retrouvee au centre du
systeme politique ivoirien, certainement a cause de sa large implantation a travers tout !e pays

et a son importance fmanciere 24/.

51 Dans la plupart des pays africains, les caisses de stabilisation ont ele" crepes par les
puissances coloniales. Apres les independances, elles ont souvent subi de multiples
transformations qui elargissaient leurs activity mais en gardant leur r6Ie central d'intermddiation

entre les producteurs et le marche" mondial. A titre d'illustration et sous reserve des changements
qu'il y aurait eus, le tableau suivant donne quelques exemples de caisses de stabilisation ou de
Commodity Boards dans quelques pays africains.

21/ Lire a ce sujet Richard C. Crook, "Politics, the Cocoa Crisis, and Administration
in C6te tTIvoire" in The Inurnal nf Modem African Studies, Volume 28, Number 4,

December 1990, Cambridge University Press, pp. 649 a 669.
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Tableau 2:

Quelques exemples de "Commodity Boards" ou de Caisses de stabilisation

PAYS

Gsmbie

Nigeria 25/ (1976)

Tanzania

Cameroon

Congo

Gabon

Coted'Ivoire

DENOMINATION

Gambia Produce Marketing Board(1973)

•Cocoa Board

* Groundnut Board

* Cotton Board

• Palm Produce Board

•Rubber Board

• Grains Board

* Root Crops Board

• Coftre Authority of Tanrania (1977)

• Office national dc commercialijation drs produits de

base (1976)

* Organisation camerounais* de la Banane (1973)

* Caisse de stabilisation des prii des produits agricoles et

foremen (1978)

■ Caisse de stabilisation des prix du cafe" (1977)

• Caisse de stabilisation et de Mutieu des prix des

productions agricoles (1962)

PRODUITS CONCERNES

aracfrides, produitjdu palmier) huile, coton etriz.

• cacao, caft, thd.

• arachides. grsines de soja, graines de ridn,

gingembre, araandes de karinj.

•coton, kensfetautresfibres.

" noix. de palroe, huiles de patme et de coprah.

• caoutchouc.

• cgrgalcs alimentaires.

■ racioes et tubenmles alifnentBires.

•caft

• cacao, caft, coton

■ Banane

• cafe, cacao, abac e« hots en grumes

•caft

• Caft, cacao, huile de patme « coprah.

• Finance ^galement la production d'autres produits

Source: D. Badillo, J.-P. Dalloz, Qp.Cit.. pp. 258 a 259

25/ Le systeme de "Commodity Boards" au Nigeria e'tait dissout en 1986 comme une des
mesures de de>dgle'mentation de lMconomie nationale.
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52 Les caisses de stabilisation ont 66 confronted a d'enormes difficult a partir des annees
1980 Si elles ont pu garantir un prix remunerateur aux producteurs de produits de base pendant
une certaine periode, les caisses de stabilisation se sont par la suite av^rees incapables de
maintenir cette politique. La chute continue des cours de ces produits depuis le delmt des annees
1980 et ieur faible competitive par rapport aux produits d'autres regions en developpement ont
conduit ces institutions a ne plus assurer l'engagement primordial justifiant meme leur creation,
a savoir l'octroi d'un prix remunerateur aux producteurs. Dans certains cas, elles tombaient
purement et simplement en faiUite. Dans d'autres cas comme dans celui du Nigeria, ces
institutions ont 66 dissoutes ou sont en voie de 1'fitxe, suite a la dereglementation de 1 economie
entreprise dans le cadre des programmes d'ajustement structurel. Le r^sultat rut la chute des pra
pay& aux producteurs combinee avec un grand choc sur le developpement compte tenu de la
dimension qu'avaient prise ces institutions dans les processus de developpement national. En
guise d'exemple, en 1989-1990, 1'exportation d'un Kg de cacao coutait a l'Etat Ivoinen 700
FCFA pour ne lui procurer que 350 FCFA. En juillet 1989, le prix paye* au producteur ivoinen
de cacafc passa de 400 FCFA/Kg a 250 FCFA 26./. L'une des consequences directes de cette
action fiit la baisse de la quality du cacao ivoirien et partant des problemes plus prononces pour

sa vente Mais il parait utile de souligner que, pour le cas du cacao ivoirien, les prix aux
producteurs avaient 66 place's a un niveau tres elevd en comparaison avec les autres pays

africains producteurs.

b. Actions intemationales de stabilisation

53 Les pays africains ont dgalement participe' aux mecanismes multilateraiix de stabilisation
des recettes d'exportation des produits de base decrits au chapitre precedent. Les r&ultats ont 66

differents suivant la nature des mecanismes en question.

54 Le STABEX a sans nul doute eu des consequences positives sur les economies des pays
africains en particulier celles des pays les plus pauvres, enclave's ou insulaires. La rapidite* de
son intervention a pu avoir un effet positif sur la croissance et le developpement de certains pays.
Mais si le STABEX a fonctionne- de facon relativement satisfaisante jusqu'au deT>ut des annees

1980, les pays africains gardent Tamer souvenir du "Stabex a 50 pour cent" de l'exercice 1980-
1981* Des informations recentes pr^sagent dgalement du risque que le mecanisme ne puisse pas
couvrir ses engagements pour 1991. En fait, le systfcme se trouve confronte- a un probleme contre
lequel il n'est pas prepare: la chute tendancielle des recettes d'exportation. De ce fait, ses effets
sur la stabilisation ne peuvent etre que limites. En outre, malgre* les progres accomphs dans la
conception du dernier STABEX de la Convention de Lome" IV, le systeme de calcul des semis
de declenchement dans un contexte de chute continue des recettes fait que, sans que leurs
situations se soient ameliorees, les pays africains n'ont pu bene-ficier que de transferts de plus en
plus faibles depuis 19Gi. Enfin, Tabsence de conditionnalite', notomment dans Lome* I, a nSdurt

W ifeidfim, pp.660 a 661.
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1'efficacite' des transferts qui e*taient souvent de'tourne's vers des usages auxquels ils n'e"taient pas

destines (notammerit la rdsorption des deficits budge'taires).

55. Quant au SYSMIN, le progres notable apport^ par Lome' IV porte sur 1'inclusion de deux

nouveaux produits: l'uranium dans la liste des produits couverts par le Premier Guichet, et Tor

dans le calcul du taux de de'pendance. Compte tenu des similitudes de leur fonctionnement, les

critiques ci-dessus formulee*s sur le STABEX sont ggalement valables pour le SYSMIN.

56. Certaines critiques vont plus loin en reprochant aux m&amsmes de tlnancement

compensatoire comme le STABEX et le SYSMIN de perpe*tuer des situations d'inefflcience dans

la production par leur systeme de compensation de pertes de recettes. Tout en e'mettant quelques

reserves sur cette position plutot radicale, il convient d'admettre que parfois, les transferts de

fonds par ces mecanismes ont eu pour effet non pas une vraie stabilisation, mais un "dopage"

des economies par ces injections massives de capitaux concentres sur une courte pe*riode.

57. Sur un autre plan, les pays africains ont pu be*ne*ficier d'effets varies sur la stabilisation

de leurs exportations k travers la Facilite* de financement compensatoire du FMI. Le tableau

suivant montre TefTet de la FFC sur la stabilisation des recettes d'exportation de 31 pays

africains.
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TJ.i~.t -F^^ del-influence del. FTC wdl
■^iHBtkw dw «««« de c»*rin, p^ rfrioins tie 197S > 19B5.

1: Indke d'insabfli*
—

Pays

Rtfn. CMnflic.

11 COttfTIvoire

Ettnopie

Ounbie

Gfaua

L.

11 Mabwi

11 Mali

11 Maurice

Msroc

II Seneal

11 SonaHe

H Soudan

Iteautie

11 Toco

| Tmriae

)t Oenoda

II Zaire

II Zamtrie

| Zimbabwe

|| Moyenw

(D

17.63

733

7.87

19.77

14.63

8.04

10-ffl

24.95

9.70

14.15

8.63

9. IS

6.10

11,99

11.85

10.67

6.38

7,40

10.72

10.58

10.91

12.68

11,80

12.78

10.26

10.58

8.37

15.91

9 17

13.74

7.69

10.76

(2)

18.94

7.03

8.00

17.94

14.47

8.08

10.48

23.66

8.80

11.83

7.72

7,99

6.24

10.75

11.80

10.25

5.80

6.78

11.10

9.71

8.60

10.01

10.38

12.B2

9.42

10.13

8.13

14.10

7.52

11.48

7.61

10.00

(3)

18.79

7.0!

7.87

18.23

14.42

7.89

10.50

23,29

9.02

11.65

7.87

8.10

6.36

11.19

11.64

10.28

566

6,69

10.96

9.76

8.84

10.01

10.41

52.81

9.44

10.23

8.07

14.04

7.83

12.12

7.62

10,04

======

(1-2)

-7.40

4.00

-1.58

9.24

1.12

-0.53

1.25

- 5.16

9.22

16,40

10.56

12.67

-2.28

10.35

0.40

3.94

9.14

S.42

-3.56

8.24

21.16

21.09

12 10

-0.33

825

4,28

2.89

11.37

17.98

16.41

1.12

4.86

Cfaangement %

(1-3)

-6.55

4.27

0.00

7.79

1.45

1.90

1.09

6.68

6.97

17.67

8.80

J1.41

-4,22

6.67

1.82

3.60

11.34

9.59

-2.26

7.76

18.97

21.09

11.82

-0.23

7.99

3.37

3,53

11.77

14,58

11.77

0.94

5.24
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(1): Indice d'instabilite' avant achats des credits FFC

(2): Indice d'instabilite' apres achat des credits FFC

(3): Indice d'instabilite' apres achat et rachat des credits

Source: Ce tableau a e'te' constitue" a partir des donnees contenues dans l'article de

Manmohan S. Kumar "The Stabilizing Role of the Compensatory Financing

Facility" in IMF Staff Papers. December 1989, pp.771 a 809. Les moyennes sont

ge'ome'triques, recalculees a partir des donnees portant sur les 31 pays retenus.

58. Ce tableau re*vele que, k Fexception du Burundi, de la Republique Centrafhcaine, de la

Cdte d'lvoire, de Madagascar, du Niger et du Swaziland, le recours h la FFC aeuun effet,

certes tres modeste, mais positif sur l'instabilite' des recettes d'exportation des 31 pays recence*s,

soit un taux de plus de 80 pour cent. L'avantage essentiel de la FFC est sa faible conditionnalite';

ce qui fait d'elle une source de financement d'un inte'rSt certain au sein du FMI. En plus, ses

diffeVentes re*adaptations qui ont suivi revolution des besoms des pays en developpement en

ge'ne'ral et des pays africains en particulier traduisent une volonte* du Fonds de leur venir en aide

pour assouplir les problemes lie's a leurs deficits commerciaux.

59. Le secours que le FFC apporte aux economies accablees par les deficits de la balance

commerciale est ne'anmoins limite*: le plafond du credit tix6 k 105 pour cent de la quote-part est

assez limitatif dans un contexte ou ce sont justement les pays africains les plus touches par les

ale*as des recettes d'exportation qui ont les plus faibles quote-parts au FMI. Par consequent ils

ont l'acces le plus limite' aux credits du FFC. En outre, les conditions de remboursement telles

qu'exposdes ante'rieurement sont relativement strictes et limitent la capacity des pays pauvres k

recourir a ce mdcanisme. II convient de souligner en plus que la me'thode de calcul de la

moyenne conduit a une reduction automatique des montants de credit de la FFC par le fait de

la diminution continue des recettes d'exportation. Enfin, il faut noter que certains aspects de la

FFC peuvent jouer un r61e de*stabilisateur. C'est le cas notamment lorsque la peViode du deficit

et celle oil le pays obtient le credit sont assez e'loigne'es; ou encore lorsque la peYiode de

remboursement ne correspond pas avec ceUe de la reprise de la stability des recettes

d'exportation; ou enfin lorsque des erreurs importantes dans la provision des recettes

d'exportation sont enregistre*es et conduisent en ge'ne'ral a des effete ddstabilisateurs au moment

du remboursement du credit. II n'est done pas e*tonnant que, bien que positif, l'erfet de la FFC

sur les Economies africaines soit reste" faible. Comme le montre le tableau precedent, cet effet

est de l'ordre de 5 pour cent en moyenne.

60. Qu'en est-il de l'effet de la participation de l'Afrique aux accords de produits? Des 1962,

le Cameroun, la Cdte d'lvoire, le Ghana, le Nigeria et le Togo participerent au premier accord

international du cacao. Bien qu'ils aient jou6 un rdle non ne'gligeable sur la stabilisation des

cours, les diffeYents accords sur le cacao ont fonctionne' de facon peu satisfaisante. Actuellement,

ces accords se sont desintdgre's et le marche' du cacao n'est plus re'gule' par aucun m&anisme. Des

efforts continuent d'etre de^)loye*s pour la rene'gociation d'un nouvel accord.
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61. Quant aux accords sur le cafe", le premier datant de 1959 fut suivi en 1960 par la creation

de VOrganisation interafricaine du cafe* (OIAC) regroupant les exportateurs africains de cafe".
L'objectif majeur de cette organisation etait de stabiliser les prix du cafe* sur les marches
mondiaux. L'histoire de la derniere decennie a montre* que cet objectif a ete" loin d'etre atteint.

Le dernier accord ayant expire' en 1990, le marche' international du cafe*, a l'instar de celui du

cacao, n'est plus rggute par aucun accord de stabilisation. Des negotiations tres difficiles sont

en cours pour son renouvellement.

62. Le merite des accords sur le cafe* et sur le cacao a ete" qu'ils ont tant bien que mal influe*

sur les variables structurelles de i'instabilite* des marches de ces produits: la production et la

consommation. En outre, le role dissuasif de l'intervention d'un stock re*gulateur sur le marche'

a ete* d'un interet psychoiogique tres important en bloquant les mouvements speculatifs, tandis

que le systeme des quotas a pu permettre, dans une certaine mesure, de reguler l'offre a la

conjoncture e*conomique.

63. L'&hec de ces accords etait neanmoins preVisible suite aux nombreux problemes associe*s

a leur mise en oeuvre tels que le cout exorbitant de la constitution d'un stock regulateur, les

effets des mouvements speculatifs, les erreurs d'anticipation dans la fixation des fourchetles de

prix, ainsi que les effets pervers de la fixation des quotas sur la production et de ses effets de

fuite. En outre, les difficulty d'etablir un consensus sur la distribution des quotas d'exportation

entre differents pays membres ont souvent ete" a Forigine de la rupture de tels accords et

continuent de compliquer leurs renegotiations. II convient enfin d'evoquer que certaim; pays

consommateurs n'apprecient guere ce genre d'accords auxquels ils reprochent d'enfreindire aux

lois economiques. Cette reticence a 6b£ par exemple Tune des raisons-cle's expliquant Topposition

des Etats Unis et de la Grande Bretagne au renouvellement de 1'Accord sur le cacao en 1980^

Cette divergence d'inter&s entre pays consommateurs et pays producteurs a beaucoup penalise*

les paysans africains dont la deYe"giementation du marche^ a erode" la protection de revenue dont

ils jouissaient.

64. A cfite" de ces deux accords qui presentent une importance particuliere pour les economies

africaines, les pays africains ont participe' a d'autres accords. C'est le cas des accords

internationaux de retain auxquels participent le NigeYia et le Zaire. Apres Teffondrement des

cours en 1986, l'Association des pays producteurs d'etain (dont le Zaire et le Nigeria font partie)

decida de prendre la releve du Conseil international de 1'etain qui g^rait jusque la les differents

accords. Une amelioration du marche*, et partant des recettes d'exportation de Tetain, fut

remarquee en 1989 comme re'sultat de cette action.

65. Quant aux accords sur le sucre, leur genese remonte a 1861; plus d'un siecle apies, le

rnarch^ du sucre reste toujours instable. L« dernier accord en date, celui de 1987, ne comporte

pas de mesures de stabilisation des prix. Peu de pays africains Sont exportateurs de sucre. L'He

Maurice est ie pays le plus relativement dependant des exportations de sucre. II bene*ficie d'un

traitement preYerenttel au sein des Accords CEE/ACP (il est estime* que le sucre mauricien

exports dans les pays de la CEE coute trois fois le prix du marche* mondial libre). Les autres
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pays comme le Malawi et le Mozambique sont plutdt des exportateurs marginaux avec un taux

de dependance des expoitations de sucre inferieur a 10 pour cent. Lews Economies ont done ete*

peu touchees par les fluctuations des cours du sucre.

66. Enfin, rAccord international du caoutchouc interesse peu l'Afrique ou le Liberia, avec

un taux de dependance de 17 pour cent, est le seul pays relativement dependant des expoitations

de caoutchouc naturel. L'Accord de 1987 et la fixation des prix seuils qui s'en est suivie en

juillet 1990 n'ont eu que tres peu d'impact sur les economies africaines en general.

67. La participation des pays afneains aux marches a terme de produits, malgre* le potentiel

qu'offre cette alternative dans la stabilisation des recettes d'exportation, est presque inexistante.

Cela tient a une gamme de facteurs, notarnment le nombre limite* de ces marches, leur caractere

"ferme' aux non-initieV, leurs fortes exigences techniques et financieres, etc. En d'autres termes,

la participation a ces marches pose des exigences auxquelles la plupait des pays afiricains ne

peuvent pas repondre facilement. C'est entre autres suite a cette difficulty d'acces aux bourses

internationales de produits qu'est nee l'idee de creation de bourses regionales de produits en

Afrique, notamment au sein de la Zone d'echanges prdferentiels des pays d'Afrique Orientale et

Australe (ZEP). Malheureusement, une etude de faisabilite* entreprise en 1981-82 est rest#e sans

suite. Cela a e'te' peut-etre du au fait que differentes conditions prealables a la raise sur pied de

telles bourses n'ont pas encore e'te* reunies a ce jour 22/- Le Nigeria est actuellement le seul

pays afneain a avoir pu creer une bourse de produits 28/.

68. Quant a rapport du Fonds commun de la CNUCED pour les produits de base a la

stabilisation des cours des produits de base, il parait trop tdt d'en evaluer les re^ultats car il vient

a peine d'etre operationnel. Deux remarques peuvent n&mmoins Stre fbrmul^es quant a son

impact potentiel sur les economies africaines dans un avenir immecliat:

(i) La plupait des pays africains sont encore peu informds de la maniere dont ce

Fonds peut leur venir en aide.

(ii) Compte tenu des objectifs du Fonds et de Timportance des ressources financieres

n&essaires pour leur realisation, il est tres probable que ces ressources resteront

insuffisantes et que cela compromettra 1'efficacitd du Fonds.

22/ Les details sur cette e*tude sont contetaus dans le Report on thfi F^^l^timffPt ftf an

Agricultural rnmmnriity RTrhmi^ £qZ Eastern and Sonthern Africa

(ECA/MULPOC/Lusaka/V/3(ii)) pr^sent^ au mois de mars 1982.

28/ Voir "Commodity Exchange Market: Possible Impact on Nigeria's Non Oil Export

Drive" in Monthly Business and Economic Pigegt, United Bank for Africa Pic, Lagos,

Nigeria, Vol.15, no.4, April 1992.
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V. PROPOSITIONS D'ACTIONS POUR LA STABILISATION DES RECETTES

D'EXPORTATION DES PRODUITS DE BASE PAR LES PAYS AFRICAINS.

69. L'efficacite" limitee des mecanismes de stabilisation actuels et 1'echec des accords de

produits face au deTi pose" par la baisse continue des recettes d'exportation des produits de base

aux economies africaines ne'cessitent une action globaie et soutenue. Des mesures doivent etre

prises aux plans national, sous-rdgional, regional et international, pour s'attaquer a la baisse

tendancielle des recettes provenant de l'exportation de produits de base en Afrique.

a. Mesures au plan national

70. Les pays africains pourraient ameliorer les recettes provenant de 1'exportation de leurs

produits de base en mettant en oeuvre, entre autres, les mesures suivantes:

* Ame'liorer la compe'titivite' de leurs produits de base en r&luisant les couts de

production. Ceci ne signifie aucunement reduction du prix paye* aux producteurs qui

risquerait de conduire a des effets peters sur la production. Cela se ferait plutot par la

reduction de frais lie's a certains postes de la structure du cout de production comme les

frais de ramassage (pour le cafe" et le cacao par exemple), les droits et taxes a

1'exportation, les frais g&ieraux, les frais de transport, etc. Les structures de la valeur

CAF du cafe" et du cacao ivoiriens rendus en France sont donates en annexe en guise

d'exemple W- Pour ce faire, une analyse syste'matique de la structure des coOts de

tous les produits exported s'impose pour permettre d'indiquer la ou la compression est

possible.

* Instaurer une politique macro&onomique favorisant la production et la

commercialisation des produits de base. Dans ce cadre, les prix paye*s aux producteurs

devraient se refeYer aux prix du marche mondial, tandis que des mesures fiscales

favorables au secteur des produits de base devraient etre consenties. Par exemple,

l'importation des engrais, des machines et outils, ainsi que d'autres inputs devraient etre

exempted de droits de douane. De meme, les taxes a l'exportation des produits de base

devraient etre consideYablement reduites ou completement supprimdes.

29/ Le lecteur voudra bien excuser le fait que I'&ude n'ait pas pu fournir des chiffres

plus actualists dans ces deux tableaux en annexe. Nlanmoins, Fobjectif de ces derniers

est de montrer que 1'analyse de la structure du cout de production d'un produit de base

pourrait contribuer k determiner certains postes pouvant 6tre r^duits pour ame'liorer la

compdtitivit^ du produit. Cela e*tait vrai il y a dix ans et reste encore vrai actuellement.

Si les informations contenues dans les deux tableaux en annexe sont vieilles d'un peu plus

de dix ans, cela ne change en rien la re*alite* du probleme ci-haut de^rit.
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* Assurer la competitive des produiLs de base africains en termes de prix et de qualite
afin que I'Afnque ne perde plus ses marches traditionnels. Pour ce faire, la modernisation
de la production par la meeanisation de 1'agriculture, l'utilisation d'engrais et le recours
aux technologies modernes d'extraction miniere, etc. sont des facteurs essentiels. En
effet, c'est pour avoir garde des me'thodes de production archaiques et moins competitives
au cours des trois dernieres de'cennies qu'une partie importante des marche's arricains a
6t6 perdue au profit des pays asiatiques et latino-ame'ricams plus competitifs. La creation
des centres de normalisation dans certains pays comme au Senegal et au Burundi est un
facteur encourageant pour produire des biens re'pondant aux normes internationales de
quality et devrait Stre ge'ne'ralisee.

* Intdgrer verticalement le secteur des produits de base en assurant une plus grande
transformation de produits agricoles et miniers. En augmentant leur valeur ajoutee,
l'exportation de ces produits fournirait plus de recettes aux economies nationales. D'un
autre cfite, leur integration dans le processus de production nationale avec plus de valeur
ajoutee reduirait la forte ddpendance des Economies de ^exportation des produits de base.

* Rationaliser les operations de production, de distribution et de commercialisation des
produits de base en associant davantage le secteur prive a ce domaine longtemps reserve
au monopole de 1'Etat. Certains pays sont deja avances a ce plan: le Burundi a par

exemple entamd une privatisation graduelle de sa filiere cafe qui e'tait jusque tres
recemment, a part la production et une partie du ramassage, sous le monopole de 1'Etat.

* Mettre sur pied ou renforcer des infrastructures modernes de production, de stockage
et de commercialisation des produits de base. Cela est d'autant plus necessaire que la
plupart des pays arricains de'pendent encore des infrastructures le'gue'es par la colonisation
il y a 30 ans, alors que 1'environnement et le contexte du commerce des produits de base
ont litte'ralement change'.

* Affecter les recettes d'exportation au de'veloppement socio-e'conomique pour relever
le mveau de vie de la population et cr&r ainsi des effets d'entrainement. L'ame-lioration
des revenus de la population permettrait d'investir davantage dans la production des
produiLs de base et d'etre plus compe'titif, ou meme de diversirler la production et par
consequent d'etre moins dependant.

°- Mesures aux plans sous-regional et regional

71. Pour etre compe'titives sur le marche mondial, les economies africaines doivent
collectivement satisfaire a certaines exigences auxquelles il est difficile de repondre au plan
mdividuel. Cela doit revenir aux nombreuses institutions sous-r^gionales et rationales de
cooperation qui existent dans toutes les parties du continent. Les pays arricains, au plan collectif
devraient entre autres actions:
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* Entreprendre un programme commun de promotion des exportation de produits de
base. Des pays partageant les mfimes inte'rets dans ^exportation d'un mSme produit de

base devraient se constituer en gmi|pements de marketing a rexportation. W. Dans
ce cadre, ils devraient conduire, sur une base continue, des etudes d'offre et de demande
de leurs' produits devant les aider a definir ieurs strategies de vente. Une meilleure
connaissance des marches de consommation leur permettrait dgalement d'assurer eux-

m&nes le marketing de leurs exportation pour require le cout tres eieve* de
Intermediation commerciale a laqueUe ils sont souvent obliges de recourir. Cela pourrait

se faire en assignant cette t£che a des agents commerciaux permanents sur les principaux

marche's de consommation. Le cout d'une telle operation serait partage' entre les Etats
participants au pro rata des ventes. Ces groupements de marketing a importation

pourraient par exemple Stre constitue's a l'image des associations de producteurs et

exportateurs deja existantes comme rOrganisation interafricaine du cafe', le Conseil
africain de l'arachide, l'Organisation africaine du bois, etc. Cette concertation permanente

entre producteurs permettrait e'galement de mieux contrdler Involution des capacite's de

production et fortifier leur positionnement sur le marche.

* Creer des institutions re'gionales de recherche et technologie cibiees sur la promotion

de certains produits comme le cafe", le cacao, le bois, le coton, le the. De telles
institutions entreprendraient notamment des etudes sur l'effet des substituts synthe'tiques

aux recettes d'exportation des produits de base africains, qui permettraient d'adapter les
strategies de production et de vente a cet important facteur que l'Afrique a

raalheureusement longtemps neglige. Ces centres, avec l'aide notamment du Fonds

commun de la CNUCED pour les produits de base, auraient e'galement pour objectif

d'etudier de nouvelles utilisations de produits africains pour require la forte dependance

du marche' exte'rieur. Cette recherche de nouveaux marched devrait etre facility par une

campagne marketing du genre "consommer africain" qui encouragerait les Africains a

consommer leurs propres produits. Mais cela n'est possible que si des politiques
d'encouragement du commerce intra-africain sont mises en oeuvre. Le cadre qu'offre le

Traits portant creation de la Communaute* economique africaine est ideal pour atteindre

cet objectif.

* Mettre sur pied et/ou multiplier des institutions financieres africaines specialisees dans

les operations de financement du commerce exterieur. Le projet de creation par le Groupe

de la Banque africaine de deVeloppement d'une Banque d'Import-Export vient au bon
moment. En plus, mais sur un autre plan, l'encouragement des echanges compenses,

partout oil cela est possible, accroitrait le volume des echanges intra-africains en reduisant

le recours aux devises souvent insuffisantes.

10/ Pour plus d'informations a ce sujet, se r^fdrer a Cr^atJOO Ct gestion

ymnpements dfi mafketing a reroortatiop, publication du Centre du Commerce

International, Geneve, 1973.
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* Developper un systeme de collecte et de diffusion d'informations commerciales sur les

potentiality d'echanges intra-africains, et entre t'Afrique et le reste du monde. Ce

systeme serait coordonne' par des unites qui pourraient evoluer progressivement et jouer

plus tard le role de bourses de produits.

* Prevoir au sein du Secretariat de la CEA, une unite chargee specifiquement de la

qestion des produits de base africains. Une telle unite devrait, entre autres, mener une

analyse approfondie de tous les mecanismes de stabilisation existants, proposer leur

amelioration dventuelle, assister au cas par cas tous les pays africains a mieux en tirer

profit et explorer tous les voies et moyens de rendre les produits de base africains plus

rentables au niveau des economies nationales.

c. Mesures au plan international

72. II est actuellement admis que le commerce est Tun des facteurs essentiels justifiant la

cooperation intemationale. Les pays africains font partie de ce contexte qui offre un cadre de

cooperation dont Us devraient s'employer a profiler toujours davantage. Pour y parvenir, les pays

africains devraient:

* Renforcer leur capacity de negotiation au sein des instances multilaterales de

cooperation commerciale comme le GATT, la CNUCED, la Convention CEE-ACP,

notamment en faisant montre d'une participation active dans tous lews organes. Cela

signifie que les pays africains doivent redoubler d'effbrts pour se preparer serieusement

aux negotiations avec une connaissance approfondie des dossiers, car cela n'a pas

toujours ete le cas par le passe. C'est dans de tels cadres que ces pays doivent notamment

negocier des conditions preferentielles d'entree de leurs produits sur les marches des pays

developpes. De grands efforts sont done a consentir a ce plan car 1'absence de TAfrique

ou la presence d'une Afrique mal pre'pare'e a ces instances fait que les decisions sont

souvent arretees sans necessairement tenir compte de ses inte"rets. La CEA doit jouer a

ce sujet un role de premier plan en renforcant davantage son assistance aux pays africains

dans les negotiations multilaterales.

* Oeuvrer pour la renegotiation des accords de produits dont les recettes d'exportation

de la plupart des pays africains sont tributaires. Malgre leurs imperfections, ces accords

ont constitue un cadre priviiegie de negociation pour la stabilisation des recettes

d'exportation de ces produits. Par consequent, les pays africains devraient engager une

campagne multiforme et prevoir des ressources suffisantes pour renegocier ces accords.

Dans le meme ordre d'idees, il serait souhaitable que les pays africains initient ou

intensiflent une forte cooperation intemationale entre producteurs et consommateurs de

produits de base. En s'attaquant ensemble au probleme d'instabilite des cours de ces

produits qui, de l'avis de Badillo et Dalloz, est Tune des causes majeures de crises
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economiques actuelles !i/, une telle action bfttfkfcnit a la fois aux producteurs et

aux consommateurs.

* Entreprendre les negociations necessaires pour parvenir a la participation de 1'Afrique
aux Bourses internationales de produits de base. En se confinant a n'operer que sur le
"pysique" les economies afiricaines se privent des avantages des marchfe de "contrats
ou "hedging" En effet, ces derniers leur permettraient notamment d'assurer des recoltes
a venir ou des stocks qu'ils d^tieniient par des operations de "hedging court", ou de tirer
profit des fluctuations du marche" en recourant au "hedging intermittent". Par contre sur

le marche" du physique, ces memes economies pourraient recounr a des operations en
prix a fixer" (suivant l'anticipation que les agents se font des pnx futurs). Ces memes
economies pourraient "faire usage de marched conditionnels en se portant notamment

"receveuses" de primes" 22/. Les marches a terme offrent done de nouvelles et
importantes possibility de strategic commerciale que les pays africains n'amvent pas
encore a exploiter. Malheureusement, comme le reconnaissent eux-memes, les membres
de ces marches a terme, que ce soit a New York, Chicago, Paris ou Londres, forment
un "club ferm6" VArrique doit tout faire pour percer ce cercle en recourant entre autres

a la negotiation au sein des organisations internationales de produits ou des orgamsmes

multilateraux de cooperation commerciale. Ses agents doivent pouvoir s'installer peu a

peu autour de ces marchds pour d'abord en maitriser les techniques avant de parvenir a

la pleine participation.

* Favoriser la creation de coentreprises avec les pays developp&i pour encourager le
transfer! de capitaux ( notamment sous forme d'investissements directs Grangers) et de
technologies du monde developr** vers le secteur des produits de base en Afrique. Cela
pourrait se faire entre autres en elaborant des codes d'investissement mcitatifs a la fois
vis-a-vis de capitaux Strangers et de 1'investissement dans le secteur des prodmts de base.
Mais cela ne pourra etre possible que lorsque 1'Afrique sera politiquement stable pour
dissiper la peur des investisseurs Strangers craignant d'etre victimes des nombreux aleas

politiques en Afrique.

VI. CONCLUSION GENERALE

73 La crise des economies africaines telle qu'eUe se manifesto actuellement est le re-sultat
d'une complexity de facteurs. Cette crise se caracterise principalement par sa persistence depms
le d<ftut de la decennie 1980. Cela s'explique en grande partie par la depression continue des
marches des produits de base dont ces economies sont largement dependantes. Ainsi par exemple,
la crise de la dette africaine a partir des annees 1980 a r^sult^ en grande partie de I'lncapacitf

D. Badillo, J.-P.Dalloz, Q&J&L-, P-103

32/ Uadsan, p-219.
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des pays africains a assurer le service de leurs dettes suite a la forte chute des recettes en devises

qu'ils tiraient traditionnellement de 1'exportation des produits de base.

74. La crise des produits de base a done constitue" un important goulot d'e'tranglement au

developpement des pays africains. Pour tenter de le surmonter, ces derniers ont recouru aux

m&anismes de stabilisation des recettes d'exportation alors existants. Malheureusement, que ce

soit le STABEX et le SYSMIN de la Convention CEE-ACP, ou la Facilite de financement

compensatoire du FMI, leurs effets de stabilisation, sans etre ndgligeables, ont &6 tres limits.

Concus pour pallier les consequences de chutes "accidentelles" de recettes d'exportation, ces

programmes s'averaient inefficaces quand il s'agissait de s'attaquer a un probleme devenu

structurel et chronique. D'un autre cdte, les quelque cinq accords internationaux de produits

ayant plus ou moins bien fonctionnC sont entree dans une situation d'impasse. Alors que les

accords sur le cacao et sur le cafe" se sont effondre's, l'accord sur le sucre ne comporte pas de
mecanisme re'gulateur, tandis que ceux sur retain et le caoutchouc naturel interessent peu les

pays africains.

75. La stabilisation des recettes provenant de 1'exportation des produits de base en Afirique

est done devenue une hantise pour les responsables des economies africaines. S'il est d'un cote

recommande que ces derniers oeuvrent sans relSche pour redynamiser et tirer le meilleur profit

des cadres de stabilisation existants, il est d'un autre cdte primordial que de nouvelles voies

soient explorees. Dans ce contexte, il convient de re*it£rer vivement le souhait que ces pays

s'engagent sur les bourses de produits de base afin qu'ils puissent be'ne'ficier des diffCrents

avantages qu'offrent les operations de hedging. C'est une voie jusque la peu exploited et dont

les re*sultats pourraient interesser beaucoup de pays. II est egalement recommande' que les pays

africains puissent determiner, individuellement et collectivement, et avec 1'assistance

d'institutions telles que la CEA, les modalites par lesquelles le Fonds de la CNUCED pour les

produits de base peut leur apporter son concours. Quant a l'idee de creation de bourses rdgionales

de produits en Afrique, le faible volume actuel des echanges intra-africains et les barrieres qui
restent toujours dressees contre eux, les contrdles excessifs que les gouvernements exercent sur

les activites commerciales et sur les prix, 1'absence d'une gamme variee de produits repondant
aux normes internationales de qualitC, entre autres, ne sont pas des facteurs encourageants. La

creation de ces bourses serait plutot l'aboutissement d'un processus progressif qui suppnmerait

avant tout ces entraves. Cela ne veut nullement dire que les bourses de produits ne peuvent pas

etre viables en Afrique; la creation recente d'une bourse de produits par le Nigeria confirme le

contraire. Elle devrait d'ailleurs inspirer d'autres pays et/ou sous-regions s'interessant a cette

question. La Bourse nigeriane pourrait par exemple constituer le noyau auquel viendraient se

greffer d'autres pays d'Afrique de TOuest, notamment dans le cadre de la CEDEAO.
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.: Difffrentiels: Etats des frais par fonction (Ca«)

Cutptgne 79/80,

PRK ACHAT PRODI irrRl IR

FRAIS DP COMMWtC. INTERNE CONDmONNBMBNT:

Fnft demmange

ej^pgpouxGl vBBitsnti^D

Sacacharroi

TRANSPORT. TRANSIT, MAOASWAGE: AFRJOUE

Transport

Entree ragwrin

Loyer mtgarin

Sicberte active

Qtmiormsgca qua!

CdQnnimaa trvmt

DROTTS DE SORTIE A TAXF-S

Doutne

T»« de pott

FRBTMARnTME

Pret/Pnoee

ASSURANCES:

AtMmoce inttr. coounccMiaat

AMunnce s/ vakw CAP(maritioie)

PRAIS OENERAIDC ET FINANCtEHS

A- FRAIS OENERAUX

FftB uwoige

Dechettuoittge

Sou»-praJuiO

Accoaage

Credit adevemem

Frm iDttr. exportation

Survdlhoce (port)

Couitige

TficiutG fnvftinw

Vius gescnm rorfRiuum

B-FRAIS FINANCIERS

Pertt intefctfl (CAAre.)

Tkn-detemkn

iMereu BW wdear CAP

VALEUS CAP/FRANCE

Sott FF/100 Kg

An 1.50.79

11.969

3.443

0.622

PM

0.363

PM

6.719

0.363

1.964

0.976

57.50

0,457

17.67!

0.683

2.168

3.599

3.224

6.449

1,723

0.115

2.42

0,45

2.168

1.951

2.113

2.443

p.m.

1.994

300

16.034

10.385

57.957

17.671

2.851

24.213

4.427

433.537

867.074
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Annexe 2: Differentiek: Rfans <W*= ftfffo par foncrion (cacao)

OBnpa^e 78/80 (An 1.10.1979)

FRAB DB COMMBBC WTBRHE COWDITIONNEMBNT

BntrcpoaagK, mvmtcntkn

Sactcharroi

TRAHSPORT, TRANSIT, MAQAMHAOE:

Tmuport

Entree magntiit

Mamnention recowtftionoement

Layer magarin

Sacberie naive

Cwtiomngc a qiai

GonmnwoQ tmilit

DROm DB SORTIE A TAXE^

Drott unique douane

T»e deport

FRET

ASSORANCE^:

Amuauob augasm (odid.)

Anurance taterfeure

An. ntr valear CAF(mantJme)

PRAB OEKSRAUX ET PWANCmRi}

A- PRAIS OBtffiRAUX

Decheb

Ptato BEaenux nr qoal

Accooage

Owtt caleveamt

r. ccpmaboo

11.969

3.443

0711

0.364

2.364

0.321

6.772

0.364

1.964

Mil.

50.fi

17.574

0.CT2

4.824

2.055

1.723

0.101

2J4

o.s

300

16.123

13.107

51.057

17.574

3.962

Coonngo

Stock reguhttw

B PRAB FINANCIERS

rtXtC IfltVCCS fOOD.I

Tio«l««ton

Inttfetj nr CAP/Bsrope

VAtEUR CAP/EUROPE

Sdt PP/100 Kg

2.«1

6.409

PM

2.462

PM

3.265

20.743

4.727

427293

854.586 |


